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APPRENTISSAGE
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LE  CENTRE  DE FORMATION  D’APPRENTIS, FORMATEUR

En fixant  les conditions de déroulement d’un contrat d’apprentissage, le législateur a déterminé les composantes et modes de relation entre les partenaires concernés.

Il a ainsi défini une situation d’alternance susceptible de permettre la réalisation d’une formation professionnelle selon un processus spécifique.

1 - LE C.F.A. : SA PLACE AU PLAN RÉGLEMENTAIRE


1-1 - Rôle du C.F.A. :

Dans le cadre de l’alternance, type apprentissage, le C.F.A dispense aux jeunes apprentis un complément de formation technologique et pratique dans les domaines qui ne sont pas couverts par l’entreprise formatrice. Il apporte, de plus, la dimension formation générale qui doit elle aussi contribuer à développer l’aptitude du jeune à tirer le meilleur profit immédiat et ultérieur de sa formation.


1-2 - Statut et organisation du C.F.A.

Bien qu’il ne bénéficie pas de la personnalité juridique, le C.F.A. est régi par un Organisme Gestionnaire (Organisation Professionnelle, Association loi 1901, Municipalités, etc...) et par une convention régionale ou nationale, selon les cas,  PORTANT CRÉATION DU CENTRE DE FORMATION D’APPRENTIS.

Cette dernière fixe les modalités d’organisation administrative, pédagogique et financière de celui-ci. 

Chaque C.F.A. est placé sous l’autorité d’un directeur.

Un Conseil de Perfectionnement est constitué auprès du directeur et de l’Organisme Gestionnaire. Il est composé de membres représentant les différents acteurs du dispositif de formation :

   - Organisme Gestionnaire dont le président de celui-ci,

- Organisations professionnelles employeurs et salariés extérieurs au centre,

   - Personnels d’enseignement et d’encadrement,

   - Apprentis,

   - Parents d’apprentis,

Instance de consultation, le Conseil de Perfectionnement se réunit au moins trois fois par an.

La convention du C.F.A. défini les modalités de désignation du Président du Conseil de Perfectionnement et la durée de son mandat.

Le C.F.A est doté d’un règlement intérieur.

1-3 Fonctionnement pédagogique du C.F.A.


1-3-1 Organisation des enseignements :

La convention d’ouverture du C.F.A. fixe dans une annexe pédagogique la durée totale de chacune des formations assurées ainsi que la répartition des heures d’enseignement par matière et par année dans le cadre des dispositions réglementaires applicables en matière de diplômes ou de titres homologués.


1.3.2 - Obligations pédagogiques du C.F.A.  (cf. Art. R.116-11 du Code du Travail)

Le Centre de Formation d’Apprentis doit assurer la coordination entre la formation qu’il dispense et celle qui est assurée en entreprise. A cet effet le directeur :


* établit pour chaque métier, en liaison avec les représentants des entreprises intéressées et après avis du conseil de perfectionnement, des progressions conformes aux annexes pédagogiques de la convention,


* désigne, parmi le personnel du centre et pour chaque apprenti, un formateur qui est plus spécialement chargé de suivre la formation de cet apprenti, de vérifier son assiduité et d’assurer une liaison avec le responsable de la formation pratique dans l’entreprise occupant ledit apprenti,


* établit et met à la disposition du responsable de la formation pratique dans l’entreprise les documents pédagogiques nécessaires à cet effet, 


* apporte son aide aux apprentis dont le contrat est rompu, pour la recherche d’un employeur susceptible de contribuer à l’achèvement de leur formation ; éventuellement, il les assiste dans l’accomplissement des formalités nécessaires pour bénéficier de l’aide publique dans les conditions prévues aux articles R. 351-1 et suivants,


* organise au bénéfice des employeurs qui sollicitent leur agrément comme maître d’apprentissage et de leurs collaborateurs répondant à la définition du premier alinéa de l’article R. 117-1, une information sur l’enseignement par alternance ainsi que sur les programmes et les documents pédagogiques afférents aux formations à dispenser. Une attestation de présence est délivrée aux personnes qui ont régulièrement suivi cette action d’information,


1-3-3 Modalités particulières :

Une ou plusieurs entreprises habilitées peuvent assurer une partie des enseignements technologiques et pratiques normalement assurés par le C.F.A. dans le cadre d’une convention prévue dans la convention d’ouverture du C.F.A. (cf. Article L 116-11 du Code du Travail).

L’habilitation est accordée par le Chef du Service Académique de l’inspection de l’Apprentissage ou le Directeur Régional de l’Agriculture et de la Forêt au vu des éléments contenus dans le dossier de demande et sur présentation d’un projet pédagogique de nature à

assurer une formation satisfaisante.

1-4 Organisation financière du C.F.A. :


La convention de création du C.F.A. prévoit les conditions dans lesquelles est établi chaque année le budget du centre. Ce budget doit être distinct de celui de l’organisme gestionnaire.

II LE C F.A. : SON RÔLE FORMATEUR DANS LE DISPOSITIF


Parler d’alternance en apprentissage, c est sans doute moins trouver une réponse à une problématique que constater ou décris une situation pédagogique nouvelle dans un processus d’évolution d’un système de qualification et de formation.

L’alternance en formation, type apprentissage, conduit tout naturellement à parler d’adaptation de la pédagogie à la situation et par voie de conséquence, à analyser à la fois le rôle respectif des deux lieux de formation et la stratégie pédagogique qu’il convient de mettre en oeuvre.

La réussite d’une formation en alternance de type apprentissage repose sur un partenariat fort entre le C.F.A. et l’entreprise, c’est-à-dire sur une volonté commune de construire, dans un  projet partagé et concerté, un parcours de qualification qui né soit pas la simple juxtaposition de lieux et de logiques différentes.

Dans cette perspective, la fonction du pôle « entreprise » ne saurait se réduire à celle de champ d’application des savoirs acquis à l’École. Il y a là une exigence d’articulation et d’interaction pédagogiques qui induit nécessairement une co-responsabilité du projet de formation, du projet pédagogique et des objectifs qu’il comporte.

Mais sans doute convient-il ici d’analyser les composantes de la situation d’alternance de type apprentissage, notamment par rapport aux acteurs, et ceci afin de mieux appréhender le rôle du C.F.A.

2-1 L’Entreprise :


Les entreprises n’ont plus besoin d’être agréées.

. Elles sont organisées selon une logique de production liée nécessairement à des contraintes économiques et à la loi du marché.

À cet égard, les activités qu’elles offrent aux apprentis témoignent parfois de réalités diverses,

Elles sont en évolution constante au plan technologique (techniques, matériels, matériaux...),

. Elles exercent rarement toutes les composantes du métier mais presque toujours les activités fondamentales de celui-ci

. Elles offrent toutes des activités formatrices mais ne sont pas toujours organisées pour les exploiter. D’où l’importance du rôle du C.F.A.

2-2 - Le Maître d’Apprentissage (ou tuteur)

. Il est, avant tout un professionnel. Même s’il s’implique volontiers dans un processus formateur, sa préoccupation prioritaire n’est pas la formation. Là encore, le rôle du C.F.A est capital.

 Il a un langage de professionnel,

 des disponibilités souvent limités, 

 privilégie d’abord le « savoir-faire ». Ses apports sont liés au geste,

 Il a des droits et des devoirs envers l’apprenti (inscription dans un C.F.A., à l’examen, respect de la législation du travail...)

2-3 - L’apprenti


2.3.1  - Qui est-il ?

               - C’est un jeune salarié en formation professionnelle : 

.


- agent économique responsabilisé de la production,




- travailleur ayant des droits et des devoirs liés à son statut,




- il a fait le choix d’un métier et d’un mode de formation à un moment de son parcours scolaire,


 - C’est un jeune éclaté entre deux lieux de formation et confronté à des rythmes de vie et systèmes relationnels différents (scolaire au C.F.A, professionnel en entreprise).

 Le C.F.A. a un rôle d’accueil, d’aide à la structuration de l’individu tout à fait déterminant.


2.3.2 - Que fait-il ?


-C’est un jeune qui se forme alternativement en entreprise et en C.F.A.,


- La part formatrice de l’entreprise est prépondérante. Il y exerce ses activités pendant au moins les 2/3 de son temps,


- Sa participation à l’exercice du métier est le plus souvent partielle. Il y a, en effet, des domaines exclus. En revanche, un certain nombre de tâches lui sont toujours confiées,

La conséquence au plan pédagogique :


- Son autonomie est rarement globale par rapport à un acte professionnel,


- Ses acquis ne sont pas structurés ni étayés techniquement et scientifiquement.

On voit bien ici encore, le rôle essentiel de régulation que doit jouer le C.F.A.

2-4 Le C.F.A. proprement dit 

Nous l’avons vu tout au long de l’analyse qui précède, le C.F.A. a un rôle déterminant :

- S’il n’est pas, de par son statut, un établissement scolaire   à proprement parler, son organisation et son mode de fonctionnement l’en rapprochent beaucoup (heures de cours, disciplines enseignées, relations dominantes de type groupe/classe ou laboratoire etc...) 

- Le C.F.A. impulse, organise, accompagne et régule l’ensemble de la formation ; 

- Lieu d’échange et de synthèse, dans le cadre de la concertation avec l’entreprise, le C.F.A. est aussi celui qui rend compte et fait des préconisations en vue d’améliorer la qualité de la formation par des modalités et des méthodes toujours mieux adaptées à la spécificité de la situation :

:
- Le temps de formation est limité 

- Le C.F.A. ne maîtrise pas toutes les étapes des acquisitions des jeunes ;



- Il dispense :

   


- l’enseignement général,




- des compléments et suppléments de formation pratique dans certains domaines exclus en entreprise ;




- il est en relation avec de nombreuse entreprises

Les enseignants remplissent les mêmes conditions que pour enseigner en établissement scolaire,

En revanche, ils ont à développer, dans un contexte de partenariat, une pédagogie spécifique à laquelle ils n’ont pas toujours été formés, 


Ils ont aussi, mais c’est le corollaire, à mettre en place une gestion nouvelle du temps de formation, notamment au regard de la nécessaire prise en compte de la liaison C.F.A./ Entreprise.



Dans le cadre du développement de l’alternance (toutes voies de formation confondues) le C.F.A. va mettre en oeuvre le C.C.F. qui permettra au moment de la certification (délivrance

du diplôme) une meilleure prise en compte de la formation dispensée en entreprise. C’est dire qu’il aura, en amont, nécessairement élaboré un dispositif d’évaluation en cours de formation concomitant de la démarche pédagogique.

CONCLUSION :

Si l’on veut se livrer à une première ébauche de synthèse sur la problématique pédagogique de l’alternance en apprentissage, nous dirons que celle-ci implique une concertation de tous Les instants et une coopération entre les acteurs du pôle production et ceux du pôle formation en vue d’un objectif commun, celui de conduire ensemble, mais dans le respect du rôle de chacun,

la formation d’un jeune.

Les conditions du développement d’une formation en alternance, type apprentissage, doivent être définies dans un cahier des charges qui comporte notamment le projet pédagogique, ou Contrat de formation qui sera mis en oeuvre.

En termes d’objectifs et de méthodologie, il convient de préciser les domaines et critères de structuration du dispositif :

L’objet de formation

Repérage et analyse de la situation de formation : les deux lieux les deux logiques, les acteurs (apprentis, enseignants, maîtres d’apprentissage) ;

Le projet de formation :

Conception intégrant, dès le départ, la dimension « alternance » et les variables de situation que sont : les partenaires « entreprises/ C.F.A., la durée et le rythme de la formation, les processus d’acquisition de compétence...

Le projet pédagogique

Élaboré avec l’entreprise, il définira les objectifs de formation à partir de la spécificité de la situation, la stratégie, les outils, les modalités pédagogiques qui permettront l’opérationnalisation de la formation et, pour le formé, le passage de l’entreprise au champ de la formation.

L’organisation dans le C.F.A.

Intégration de la dimension « alternance » à la vie « scolaire » du C.F.A. : concertation, négociation, suivi en entreprise.

SERVICE ACADÉMIQUE DE L’INSPECTION DE L’APPRENTISSAGE

DE L’ACADÉMIE DE BORDEAUX


La note de service n°95 118 du 10.05.1995 rappelle les principaux textes qui régissent le fonctionnement de l’apprentissage.


Comme par le passé, le S.A.I.A. joue un rôle prépondérant dans l’organisation, le fonctionnement et le contrôle des formations par apprentissage.

SES MISSIONS :


 Les différentes activités qui relèvent de ses missions se présentent sous l’angle de deux volets complémentaires :



- une mission pédagogique et administrative



- une mission administrative et financière


qui toutes deux se fondent sur des actions d’animation, d’expertise et de contrôle

SON ORGANISATION :


Elle prend en compte l’élargissement des champs d’intervention des corps d’inspection et s’appuie sur une dominante qui conserve au S.A.I.A son identité. Elle comprend :



* au niveau académique :




Un coordonnateur, le D.A.E.T.




Un I.E.N. Administratif et Financier




Des inspecteurs pédagogiques de spécialités : I.E.N et I.P.R.



* au niveau départemental :




Un I.E.N. correspondant et conseiller technique de l’Inspecteur d’Académie.



* Au niveau local :




Un I.E.N. correspondant de C.F.A.

SON FONCTIONNEMENT :


A chaque membre du corps d’inspection reviennent des activités identifiées.



Sous l’autorité du Recteur :


- Le coordonnateur gère l’ensemble des activités du S.A.I.A.


- L’Inspecteur Correspondant de département et conseiller technique est le relais du S.A.I.A. dans le département et dans les C.F.A dont il a la charge.



Sa mission pédagogique est transversale et lui permet d’appréhender dans sa globalité le fonctionnement pédagogique des C.F.A. et la qualité des formations dispensée aux apprentis dans l’entreprise.



Pour traiter les problèmes spécifiques, il fait appel à ses collègues de spécialité ou encore à des experts.



Il gère la totalité des activités liés aux C.F.A. placés sous sa responsabilité. 

Il adresse au Recteur-S.A.I.A. selon le tableau des activités du S.A.I.A. ou à sa demande :




- les dossiers instruits par ses soins accompagnés de ses avis




- les rapports et compte rendus,




- les informations nécessaires au S.A.I.A.


-L’Inspecteur administratif et financier instruit tous dossiers sur le plan financier en s’appuyant sur la réglementation en vigueur. Il assure le contrôle des documents financiers transmis par les C.F.A.


RÉGLEMENTATION

- L’APPRENTISSAGE : 

L’apprentissage est une forme d’éducation alternée. 

        Il a pour but de donner à des jeunes travailleurs, ayant satisfait à l’obligation scolaire, une formation générale, théorique et pratique en vue de l’obtention d’une qualification professionnelle sanctionnée par un diplôme de l’enseignement professionnel ou technologique du second degré ou du supérieur ou un ou plusieurs titres homologués dans les conditions prévues à l’article 8 de la loi no 71.577 du 16 Juillet 1971 d’orientation sur l’enseignement technologique.

        L’apprentissage fait l’objet d’un contrat conclu avec un employeur. 

- CONDITIONS du CONTRAT :

        Nul ne peut être engagé en qualité d’apprenti s’il n’est âgé de seize ans au moins et (ordonnance n° 86.836 du 16 Juillet 1986, art. 13) « à vingt-cinq ans » au plus au début de l’apprentissage. Toutefois, les jeunes âgés d’au moins quinze ans peuvent souscrire un contrat d’apprentissage, s’ils justifient avoir effectué la scolarité du premier cycle de l’enseignement secondaire.

I - QUI PEUT CONCLURE UN CONTRAT D’APPRENTISSAGE ?

          La signature d’un Contrat d’apprentissage est un préalable à l’emploi d’un apprenti.

          1) L’apprenti :

          a) Condition d’âge :

          Jeune âgé de 16 à moins de 26 ans.

          La COTOREP peut accorder aux personnes handicapées une dérogation à la limite d’âge jusqu’à 26 ans révolus au début du contrat d’apprentissage.

          * Limite d’âge inférieure :

          - 15 ans s’il justifie avoir accompli la scolarité du  premier  cycle  de  l’enseignement  secondaire  (3ème  de collège).

          - S’il a effectué 2 années en Centre d’Enseignement Professionnel et/ou en C.P.A.

          -  S’il doit atteindre 16 ans avant la fin de l’année civile, dans le courant du dernier trimestre (la dispense de scolarité est à demander à l’inspection Académique).

B) Jeunes étrangers : 

          - Les ressortissants de la C.E.E., les Andorrans, les Monégasques sont admis en apprentissage au même titre que les jeunes français.

          - Les ressortissants des autres pays doivent être en situation régulière de séjour et de travail.

          2°) L’Employeur :

            - Relève de tout secteur (Cf. Articles L. 117-5 et R. 117-2 et 3 du code du travail) :






. artisanal,






. commercial,






. industriel,






. agricole.

- Qu’il ait du personnel sous ses ordres ou qu’il   travaille seul.

- Doit être majeur ou émancipé.

- Expérimentation de l’apprentissage dans le secteur Public État, Collectivités Territoriales, Établissements Publics à caractère Administratif (voir note particulière sur cette disposition).

II - LES CARACTÉRISTIQUES DU CONTRAT :

1°) L’objet du Contrat :

          Donner au jeune ayant satisfait à l’obligation scolaire « une formation générale, théorique et pratique » en vue de l’obtention d’une qualification professionnelle, sanctionnée par :

          - soit un diplôme de l’enseignement professionnel ou technologique du second cycle ou du supérieur,

          - soit un titre homologué figurant sur une liste établie par un Arrêté Ministériel.

A) Les diplômes :

- de niveau 5 : C.A.P. - B.E.P.,

- de niveau 4 : B.P. - B.M. - BAC Pro,

- de niveau 3 : B.T.S. - D.U.T.

etc...

b) Les titres :

          Les titres homologues doivent figurer sur une liste précise (n’est toujours pas établie).

          2°) La forme du Contrat :

          Le Contrat d’apprentissage conclu  entre l’employeur et l’apprenti est obligatoirement passé par écrit. Il fait l’objet d’un enregistrement.  Il doit être accompagné de la « fiche d’aptitude » délivrée par le Médecin du Travail au moment de l’embauche. 

          Un contrat écrit :

          Fait l’objet d’un écrit sous seing privé, établi au moins en 3 exemplaires originaux (- un pour l’employeur  - un pour l’apprenti - un pour le C.F.A.) signés par l’employeur, l’apprenti et aussi par son Représentant Légal s’il est mineur.

          Cet écrit est dispensé de tout droit de timbre.

Faute d’être passé par écrit, le Contrat d’apprentissage peut être déclaré NUL.

III - LES CARACTÉRISTIQUES DU CONTRAT :

1) Procédure :

          Le Contrat d’apprentissage doit être adressé pour enregistrement à la Direction Départementale du Travail, de l’Emploi et de la Formation Professionnelle. 

            Le  Contrat d’Apprentissage est transmis par l’intermédiaire de la Chambre de Métiers, pour  les entreprises relevant du secteur des métiers. Il peut être transmis soit par l’intermédiaire des chambres concernées, soit directement pour les autres entreprises. 

          Le circuit que doivent emprunter les Contrats d’apprentissage est donc le suivant :

          - Établissement d’un contrat et signature par les parties.

            Transmission du contrat au C.F.A. pour visa par l’intermédiaire de la Chambre des Métiers

          - Transmission du contrat. pour enregistrement à la D.D.T.E.F.P.

          Dans  tous  les  cas,  les  originaux  du  contrat doivent parvenir au service chargé de l’enregistrement au plus tard dans le délai d’un mois à compter de la date de début de l’apprentissage.

2) Le contenu du Contrat d’apprentissage :

          Le contrat d’apprentissage doit comporter un certain nombre de mentions contenues dans le contrat type. 

          Il comporte également :

          - le nom du ou des Maîtres d’apprentissage, 

          - les titres ou diplômes dont ils sont titulaires,

        - la durée de leur expérience professionnelle dans l’activité en rapport avec la qualification recherchée.

Il est accompagné des documents justifiant de ces Compétences.

3 ) Les Maîtres d’apprentissage :

          Les compétences des Maîtres d’apprentissage sont vérifies au moment du dépôt du Contrat d’apprentissage par le service chargé de l’enregistrement.

          Sont réputés remplir les conditions de compétences professionnelles les Maîtres d’Apprentissage :

          - soit titulaires d’un diplôme ou titre dans le même domaine que celui préparé par l’apprenti et possédant trois ans d’expérience dans le métier préparé par l’apprenti ; 

          - soit possédant une expérience professionnelle de 5 ans dans l’activité en rapport avec la  qualification préparée par l’apprenti.

          Le temps passé en formation nécessaire à l’acquisition de la qualification requise pour le Maître d’Apprentissage n’entre pas en ligne de compte pour le calcul de la durée d’exercice de l’activité professionnelle.

          Pour les formations de niveau IV du secteur agricole, ce niveau minimal de qualification devra correspondre à celui exigé des candidats à l’installation en matière de capacité professionnelle agricole.

          Le Maître d’apprentissage doit être majeur. Il contribue à l’acquisition de la qualification par l’apprenti et assure la liaison avec le Centre de Formation d’Apprentis.

          4°) Plafonds simultanés d’apprentis :

          Le plafond d’emploi simultané d’apprentis pour un Maître d’apprentissage est vérifié par le service chargé de l’enregistrement.

          Ce plafond est aussi fixé : 

          * Employeur : 2 apprentis (ou élèves de C.P.A.), qu’ils se trouvent ou non  dans la même année de formation, et 1 redoublant

          * chaque personne dans l’entreprise, autre que l’employeur et  possédant  les qualifications requises :



1 apprenti (ou élève de C.P.A.) et 1 redoublant.

5° ) Décision - Recours

      La décision d’enregistrement doit se faire dans le délai de 15 jours compter de la réception de la demande.

          Si l’administration ne s’est pas manifestée au bout de 15 jours, l’enregistrement est accordé « de droit ».

          Lorsque l’enregistrement est accordé, un exemplaire est adressé à l’employeur.

          Si le contrat ne satisfait pas à toutes les conditions requises, l’administration doit adresser sa décision motivée portant refus d’enregistrement à l’employeur et à l’apprenti par lettre recommandée avec accusé de réception.

          Un avis de ce refus est adressé notamment au Directeur du C.F.A. et à la Chambre de Métiers.

          En cas de refus d’enregistrement, les 2 parties ou l’une d’elles peuvent saisir le Conseil de prud’hommes qui statue alors sur la validité du contrat. Cette validation a les mêmes effets que l’enregistrement et se substitue au refus.

          Le D.D.T.E.F.P. ou le fonctionnaire assimilé peut demander à  être entendu, lorsqu’il a connaissance d’une saisie du Conseil de prud’hommes.

          Lorsque l’employeur est un ascendant et l’apprenti mineur, le contrat est remplacé par une déclaration. L’ascendant a obligation de verser une partie du salaire (25 %) à un compte ouvert à cet effet,  afin qu’il puisse en disposer à sa majorité.

IV - LA DURÉE DU CONTRAT : 

1°) Principes :

La durée du contrat est fixée à :


- 2 ans pour la préparation d’un diplôme ;

          - pour la durée fixée par l’arrêté ministériel établissant la liste des titres accessibles par la voie de l’apprentissage ;

          - 3 ans pour la préparation d’un titre d’ingénieur diplômé ou  un diplôme de l’enseignement supérieur  long, lorsque la durée du cycle de formation pour le diplôme est fixé à 3 ans par la réglementation.

          La durée du contrat conclu peut être réduite ou allongée,  pour  tenir compte d’un type de profession, du niveau de qualification ainsi que la durée minimale de formation en C.F.A. : 

          * soit par une convention ou un accord de branche étendu,

          * soit à défaut par arrêté interministériel.

          2°) Allongement :

          Il reste possible lorsque la convention portant création au C.F.A. a prévu l’ouverture de sections portant à 3 ans la durée du cycle de formation d’un diplôme de niveau 5 pour les personnes dont le niveau initial est insuffisant.

Elle cessera à l’échéance des contrats en cours.

          Elle reste fixée à 3 ans sur proposition du Directeur du C.F.A., soit dès sa conclusion,

soit  par avenant intervenant au plus tard avant le 31 Décembre. Elle ne s’impose pas en cas de refus d’un des signataires,  la durée du contrat est maintenue à 2 ans.

          Le salaire minimum versé à l’apprenti est celui afférent aux Père, 2ème et 3ème année de contrat.

3°) Réduction :

a) ler cas :

          Elle est réduite d’un an pour les personnes qui ont bénéficié pendant un an au moins :

          -  soit d’une formation à temps plein dans un établissement technologique,

          - soit d’un Contrat de Qualification, et qui entrent en apprentissage pour terminer cette

formation.

          Les apprentis sont considérés, en ce qui concerne la rémunération minimale, comme ayant déjà effectué une lère année d’apprentissage. Ils perçoivent un salaire afférent à la 2ème année de contrat.

          Les documents justificatifs (certificat de scolarité ou certificat faisant apparaître le niveau et la nature de la qualification qui étaient recherchés ) sont joints au contrat.

          L’entrée en apprentissage peut ne pas être immédiatement consécutive à la sortie de formation.

b) 2ème cas :

          Elle peut être réduite d’un an ou, sur demande, pour les personnes : 

          -  soit  titulaires d’un diplôme ou d’un titre homologué de niveau supérieur à celui qu’elles souhaitent préparer ; 

          - soit en ayant effectué un stage de formation professionnelle, conventionné ou agréé par l’État ou une Région, ayant pour objet l’obtention d’une qualification.

          La première qualification n’est pas obligatoirement en rapport direct avec celle recherchée ensuite par la voie de l’apprentissage.

          La demande de réduction formulée par l’apprenti ou son employeur est déposée auprès du Directeur du C.F.A. qui la transmet avec son avis à l’inspection de l’Apprentissage compétente, Rectorat ou D.R.A.F., pour décision.

          Faute de réponse dans le délai d’un mois suivant le dépôt de cette demande, la décision est réputée acquise. 

          Les apprentis sont considérés comme ayant effectué une première année d’apprentissage et perçoivent le salaire afférent à la 2ème année de contrat.

          Même en cas d’acceptation de cette réduction par l’inspection  de  l’apprentissage,  les  parties  signataires peuvent y renoncer au moment de la conclusion du contrat.

          C) 3ème cas :

          Elle peut être réduite d’un an pour les personnes déjà titulaires d’un diplôme de l’enseignement technologique ou professionnel ou d’un titre homologué et qui souhaitent préparer par la voie de l’apprentissage un diplôme ou un titre de même niveau et dont la qualification est connexe de celle précédemment obtenue.

          C’est le cas des C.A.P. (connexes,  mentions complémentaires, options). Cette disposition est étendue aux autres diplômes et titres accessibles par l’apprentissage.

          Elle est demandée par l’apprenti ou son employeur et déposée auprès du Directeur du C.F.A.  qui la transmet accompagnée de son avis à l’inspection de l’Apprentissage concernée, Rectorat ou D.R.A.F., pour décision.

          Faute de réponse dans le délai d’un mois, la demande est réputée acquise.

          Dans le cas de formation complémentaire de même niveau, la  rémunération est celle de la dernière année normale de formation majorée de 15 points.

          Cette majoration s’applique même si le titre ou diplôme initial a été obtenu par une autre voie que l’apprentissage. 

          Même en cas d’acceptation de cette réduction par l’inspection de  l’apprentissage, les parties signataires peuvent y renoncer au moment de la conclusion du contrat.

          4°) Prolongation du contrat : 

          En cas d’échec à l’examen, pour une durée d’1 an au plus non renouvelable :

          . Soit par prorogation du contrat initial chez le même employeur, 

          - Soit par un nouveau contrat avec un autre employeur.

          Le salaire applicable est celui afférent à la dernière année précédant la prorogation.

          Dans le cas de prorogation inférieure à un an, l’horaire au C.F.A. peut être proratisé.

5) Possibilité d’adaptation de la durée :

a) Principe :

          La durée du Contrat d’apprentissage peut être réduite ou allongée à la demande des cocontractants pour tenir compte du niveau initial, des connaissances ou des compétences de l’apprenti, sans que cette durée puisse être inférieure à 1 an ou supérieure à 3 ans.

          Elle ne se cumule pas avec les autres cas de Réduction. 

          Cette adaptation est autorisée par le Recteur d’Académie ou par le Directeur Régional de l’Agriculture et de la Forêt, après avis le cas échéant du Président de l’Université ou du Directeur de l’Établissement d’enseignement supérieur concerné, au vu de l’évaluation des compétences ou des connaissances du jeune.

b) Organisation de l’évaluation :

          Le Préfet de Région et le Président du Conseil Régional, après  avis du COREF arrêtent conjointement une liste des organismes chargés de l’évaluation. 

          Avant la signature du contrat, les parties peuvent demander au Directeur du C.F.A. d’accueil du futur apprenti d’effectuer les démarches nécessaires pour qu’il puisse bénéficier d’une évaluation.

          C’est au Directeur du C.F.A. d’organiser avec l’un des établissements figurant dans la liste la mise en oeuvre de cette évaluation.

          Les modalités de mise en oeuvre doivent être prévues par la convention créant le C.F.A.

6) Durée écourtée ou allongée en cas de circonstances particulières :

* écourtée :

          - par accord entre les parties en cas de réussite plus tôt que prévu à l’examen préparé.

* allongée :

          Dans certains cas de suspension du contrat jusqu’à l’expiration du cycle de formation : cas de suspension du contrat pour des raisons indépendantes de l’apprenti.

V - PRÉSENTATION AUX EXAMENS :

          L’apprenti doit se présenter à l’examen qui sanctionne la formation prévue au contrat. Pour se préparer, il a droit à un congé supplémentaire de 5 jours ouvrables, pendant lequel il doit suivre les enseignements dispensés par le CFA. 

          Il peut se présenter aux examens de son choix s’il remplit les conditions fixées par le règlement du diplôme concerné. Un congé peut donc être accordé à l’apprenti pour préparer l’examen de son choix selon les modalités prévues par le Code du Travail. Aucune condition d’ancienneté n’est dans ce cas opposable à l’apprenti. 

          La durée de ce congé n’est pas imputée sur le congé annuel mais est assimilée à un temps de travail effectif pour l’appréciation du droit au congé et en matière de rémunération.

          Au cours d’une même année civile, l’apprenti peut prétendre à plusieurs congés pour passer un examen.

          La durée du ou des congés destinés à la préparation des examens ne peut dépasser 24 heures du temps de travail par an.

          L’apprenti bénéficiaire du congé doit fournir à l’employeur un certificat attestant qu’il a pris part à toutes les épreuves de l’examen. Lorsque, sans motif valable, l’apprenti ne peut produire ce certificat, il perd le bénéfice du maintien du salaire. 

VI - DÉBUT ET FIN DU CONTRAT :-

          La date de début du Contrat d’apprentissage s’articule autour de la date de début du cycle de formation. 

          Elle ne peut être antérieure de plus de 3 mois ni postérieure de plus de 2 mois.

          La date de fin de contrat ne peut se situer avant la fin du cycle de formation.

COMPÉTENCES PARTAGÉE EN MATIÈRE D’APPRENTISSAGE

(Application de la circulaire ministérielle du 29.07.1983 du Ministère de l’Intérieur et du Ministre de l’Éducation Nationale)

	ÉTAT
	RÉGION

	1°) Missions générales du S.A.I.A. (Art. R 119-49 du code du travail)

- Inspection Pédagogique des C.F.A.

- Inspection Administrative et Financière des C.F.A.

- Contrôle de la formation donnée aux apprentis dans les entreprises.

2°) Domaine Administratif et Financier :

- Étude du coût des formations

- Contrôle de l’utilisation de la taxe d’apprentissage perçue par les C.F.A.

- Mise en place du plan comptable des C.F.A. et des documents normalisés de gestion.

- Gestion des dossiers d’agrément des personnels de direction et d’enseignement des C.F.A.

- Statistiques des C.F.A. et des C.P.A.

- Instruction des conventions de stages des élèves de C.P.A.

3°) Domaine pédagogique :

- Contrôle de la formation des apprentis au C.F.A. et en entreprise

- Élaboration de la pédagogie de l’apprentissage et de l’alternance

- Conception des annexes pédagogiques

- Animation de la formation des personnels de C.F.A. et des Maître d’apprentissage

-Conduite des actions expérimentales en C.F.A.

- Inspection des professeurs de C.F.A.


	- Missions pouvant être confiées au S.A.I.A à la demande du Président du Conseil Régional :

1°) centre de formation d’apprentis :

- Élaboration du schéma d’implantation des C.F.A. et des sections de C.F.A.

- Liaisons avec les organisations professionnelles, les organismes gestionnaires des C.F.A et les C.F.A.

- Préparation et suivi des conventions de fonctionnement des C.F.A. (Instructions des dossiers et contrôle)

- Instruction des demandes de subventions de fonctionnement des C.F.A. (Budget prévisionnels) et contrôle de l’exécution des budgets (comptes financiers)

- Instruction des demandes de subvention d’équipement des C.F.A.

- Statistiques des C.F.A

2°) Classes Préparatoires à l’Apprentissage annexées aux C.F.A. :

- Depuis le 01.0101986. instruction des demandes de subventions et des comptes financiers des C.P.A. annexées.


ÉLÉMENTS DE DIFFÉRENCE

ENTRE 

DEUX FORMES D’ALTERNANCE

	TEMPS PLEIN


	LOI 1971



	LYCÉE - ENTREPRISE

Convention

Équipe professorale

Professeur guide


	APPRENTI - ENTREPRISE

Contrat

C.F.A.     Enseignants

	Référentiel                         Emploi

Référentiel                               Diplôme


	Référentiel                         Diplôme

	Élèves :                              Scolaires

Salaire :                              Néant

Rotation possible
	Apprenti :                          Travail

Salaire                                 % du SMIG

Liaison avec Contrat



	Fréquence formative environ 50/50

à définir entre lycée – Entreprise
	Niveau V :             C.F.A (1/4)    

                               Entreprise ¾

(Solution généralement retenue )




J.M. CORNUEY -I.E.N. - ÉCONOMIE ET GESTION - Chargé de l’apprentissage


